
 

  

PR-1049 
30 octobre 2013 

 
 
 
Proposition du Conseil administratif du 30 octobre 2013 en vue de l’ouverture d’un 
crédit pour un montant total de 6 410 000 francs (f rais de procédure et d’acquisition 
compris) destiné à l’achat du capital-actions de la  Société anonyme I.I. G Group SA, 
propriétaire des parcelles N os  1293 et 1294 de la commune de Genève-Cité, sises r ue 
de Alpes 12/rue de Berne 21, d’une surface totale d e 248 m2. 
 

Mesdames les Conseillères municipales, 
Messieurs les Conseillers municipaux, 
 
 
 
INTRODUCTION 

Le bien immobilier objet de la présente proposition d’acquisition est actuellement la propriété 
de la Société I.I. G Group SA, en sursis concordataire depuis fin 2012. Il comporte un 
bâtiment existant construit en 1959, exploité en tant qu’hôtel jusqu’en 1999 par la société 
propriétaire, puis en tant qu’appartements meublés par l’Hospice général jusqu’en 2005.  
 
Depuis, l’immeuble est vide car la société propriétaire a procédé à une démolition partielle 
des intérieurs, empêchant toute occupation des lieux.  
 
 
 
CONTEXTE ET HISTORIQUE DE L’OPÉRATION 

La société propriétaire est aujourd’hui en grande difficulté financière, dans l’incapacité de 
faire face à ses obligations, et encore moins en mesure d’entreprendre les travaux de 
rénovation nécessaires à remise en état du bâtiment. Divers créanciers ayant demandé la 
mise en faillite de la société, le Tribunal de première instance a accordé par jugement du 14 
janvier 2013 un sursis concordataire et a nommé un commissaire chargé de trouver un 
accord avec les divers créanciers.  
 
Par courrier du 12 décembre 2012, le Conseil administratif a informé le Tribunal de première 
instance que la Ville de Genève serait intéressée à acquérir le bien, sous réserve 
d’approbation par le Conseil municipal.  
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 

L’Unité opérations foncières du Département des constructions et de l’aménagement est 
entrée à plusieurs reprises en contact avec l’administrateur et actionnaire unique de la 
société I.I.G Group SA, afin de lui proposer d’acquérir son bien. 

Ce n’est toutefois qu’à l’automne 2012 que la Ville de Genève a pu visiter l’immeuble afin 
d’établir une expertise en vue de transmettre une offre chiffrée. La situation financière de la 
société s’est dégradée durant l’année 2012, et divers créanciers ont demandé la mise en 
faillite de la société, raison pour laquelle le Tribunal de première instance a été saisi du 
dossier fin 2012. 
 
Lors de sa séance du 12 décembre 2012, le Conseil administratif a adressé au Tribunal de 
première instance une offre d’achat au prix de 6'000'000 francs, sous réserve d’approbation 
par le Conseil municipal de la Ville de Genève.  
 
Le Tribunal de première instance a décidé, le 14 janvier 2013, d’octroyer à la société I.I. G 
Group SA, un sursis concordataire jusqu’au 28 mai 2013, et a mandaté Me Peter Pirkl en 
tant que commissaire au sursis. Ce sursis a été prolongé jusqu’au 28 novembre 2013. 
 
Le commissaire ayant pris contact avec l’ensemble des créanciers hypothécaires et 
créanciers ordinaires, un projet de concordat est sur le point d’être finalisé. Il sera 
prochainement soumis aux créanciers pour validation, puis devra être homologué par le 
Tribunal de première instance et agréé par l’administration fiscale. 
 
Le prix d’acquisition du capital-actions faisant l’objet de la présente proposition correspond 
au montant du tableau de sursis concordataire ‘avant homologation’, à savoir 6'250'000 
francs. Toutefois, et compte tenu que certains créanciers sont encore en discussion avec le 
commissaire, le montant final du concordat pourrait être inférieur à ce montant.  
 
S’agissant d’un processus judicaire, ce n’est qu’après l’homologation du concordat par le 
Tribunal de première instance que le chiffre exact sera arrêté. L’acquisition du capital-
actions de la société I.I. G Group SA se fera par paiement du montant du concordat 
homologué, permettant ainsi au commissaire de régler l’ensemble des créanciers de la 
société. 
 
 
 
DESCRIPTIF DE L'OBJET PROPOSÉ 

Situation de l’immeuble 

L’immeuble est situé dans le quartier des Pâquis, à proximité immédiate de la Gare 
Cornavin. L’orientation principale du bâtiment est sud-est, sud, sud-ouest pour ce qui est des 
vitrages des logements. Considérant la situation de cet immeuble en pleine ville, 
l’ensoleillement est très bon. La vue est relativement dégagée, l’immeuble se trouvant à 
l’angle de la rue de Berne et de la rue des Alpes. Le voisinage consiste principalement en 
immeubles de belle époque. 
 
L’accessibilité, tant en voiture qu’en transports publics, est excellente, la Gare Cornavin se 
trouvant à quelques minutes à pieds. 
 
L’objet est composé des parcelles N° 1293 et 1294, de la commune de Genève-Cité, d’une 
surface respectivement de 242 m2 et 6 m2, soit une surface totale de 248 m2. Elles sont 
situées en 2ème zone ordinaire. Un immeuble d’habitation et activités cadastré sous N° C465, 
d’une surface de 238 m2, y est érigé. 
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Immeuble existant 
Le bâtiment à acquérir a une surface au sol de 238 m2. Le volume du bâtiment existant est 
de 5’120 m3 SIA. Les surfaces nettes de planchers sont les suivantes : 
 

- sous-sol 180 m2 
- rez-de-chaussée (arcades) 180 m2 
- 1er à 5ème étage (chambres) 861 m2 
- 6ème étage (chambres/terrasses) 189 m2 
Total surfaces existantes 1’410 m2 

 
La construction est de type massive, avec une structure porteuse horizontale et verticale en 
béton armé. Les façades sont d’origine et composées de contrecœurs en maçonnerie 
faiblement isolées. La toiture est composée d’une charpente en bois classique, non 
aménagée et entièrement à rénover. Les fenêtres des étages sont en bois avec doubles 
verres simples munis de stores à rouleau. Celles du rez-de-chaussée sont en serrurerie 
métallique à vitrage simple, sans protections extérieures. Toutes les installations techniques 
ont été mises hors service, y compris l’ascenseur. L’installation de chauffage, 
vraisemblablement au mazout, a été démontée. La distribution se faisait par radiateurs. 
 
Tous les éléments de la structure en béton armé et en maçonnerie sont en bon état. 
L’isolation thermique de l’enveloppe ne répond plus aux exigences actuelles. Toutes les 
installations techniques sont vétustes et sont à remplacer. Le fonctionnement des 
canalisations d’évacuation des eaux est à remettre en état. 
 
Depuis la construction de l’immeuble en1959, aucune intervention majeure de rénovation n’a 
été entreprise, hormis les aménagements successifs de la partie commerciale du rez-de-
chaussée. 
 
Autorisation de construire 
La société propriétaire a déposé une demande d’autorisation de construire début 2008 
portant sur la transformation de l’immeuble en résidence meublée et sur la création d’un 
appartement dans les combles. La police des constructions a délivré, le 13 novembre 2008, 
l’autorisation sollicitée, malgré le préavis défavorable de la Ville de Genève pour non-respect 
de la LDTR vu le changement d’affectation intervenu en 1999. Suite au recours déposé par 
la Ville de Genève, le Tribunal fédéral a annulé cette autorisation le 18 janvier 2011. 
 
Une nouvelle demande d’autorisation de construire, conforme à la LDTR, a été déposée en 
juin 2012 et est actuellement en cours d’instruction. 
 
Historique du bâtiment existant 
L’immeuble a été construit en 1959, suite à la démolition de deux immeubles très anciens 
datant du 19ème siècle. L’objet a été exploité jusqu’en 1999 en tant qu’hôtel avec un 
restaurant au rez-de-chaussée.  

La société propriétaire a changé d’actionnaires à plusieurs reprises depuis la fin des années 
1980, et ayant connu une certaine spéculation, la société n’était plus en mesure de réaliser 
les travaux de rénovations nécessaires à la poursuite de son activité hôtelière. 
 
Dès lors, à partir de 1999, elle a consenti à louer l’ensemble des chambres à l’Hospice 
général. C’est à cette date qu’un changement d’affectation en tant que chambres meublées 
a été sollicité (APA 16'395).  
 
Occupation du bien 
Le bien n’est plus occupé depuis fin 2008 et, vu son état de délabrement, il ne peut être ni 
exploité ni occupé. La société propriétaire ayant procédé au démontage de toutes les 
installations techniques et à la démolition de pratiquement tous les murs de séparations non-
structurels, il n’y a aucun risque d’occupation illicite des lieux. 
 
Servitudes 
Aucune servitude en droit ou en charge n’est inscrite sur les parcelles N° 1293 et 1294 de la 
commune de Genève-Cité au Registre foncier. 
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PROGRAMME ET DESCRIPTIF DES TRAVAUX 
 
Le but de l’opération est d’acquérir le bâtiment afin de le remettre en état, à destination de 
logements. 
 
Le bâtiment nécessite une rénovation complète qui visera à la fois une mise aux normes 
actuelles et une transformation afin de l’adapter à sa nouvelle fonction, à savoir la création 
de logements aux étages, ainsi que l’aménagement d’un poste de police municipale au rez-
de-chaussée. 
 
La rénovation projetée comprendra l’enveloppe du bâtiment, toiture et façades, avec 
l’amélioration de sa qualité thermique. 
 
Une estimation sommaire du coût des travaux a été chiffrée à 4'687'000 francs, frais d’étude 
et aménagement des arcades du rez non compris, selon l’expertise établie par ACE 
Expertise van Zanthen Sàrl le 16.10.2012. 
 
 
 
ADÉQUATION À L’AGENDA 21 

S’agissant d’une acquisition pour la réalisation de logements sociaux et d’un équipement 
d’utilité public, elle correspond aux engagements de la Ville de Genève. 
 
 
 
ESTIMATION DES COÛTS 
(Acquisition de l’immeuble par cession du capital-actions) 

- Prix d’acquisition du capital-actions de la société I.I.G Group SA  
 (selon concordat homologué par le TPI), estimé à 6'250’000.- 
- Frais de procédure du concordat (frais de commissaire, émoluments,  
 Honoraires, frais judiciaires, etc.), estimé à  40'000.- 
- Frais de révision de la comptabilité de la société, estimé à  15'000.- 
- Frais du mandataire/conseiller juridique, estimé à   60'000.- 
- Frais d’acquisition (AG extraordinaire, RC, etc.), estimé à  7'000.- 
- Remboursement frais location échafaudages et divers, estimé à 18'000.- 
- Frais de dissolution de la société, notaire, frais RF, estimé à  20'000.- 

Coût total  estimé à  6'410’000.- 
 
 
Dissolution de la SI 

Afin de transférer les parcelles N° 1293 et 1294 de  la commune de Genève-Cité, au 
patrimoine de la Ville de Genève, il sera procédé à la dissolution de la Société I.I. G Group 
SA, sans liquidation au sens de l’article 751 du Code des obligations. Cette opération sera 
menée après que la Ville de Genève aura acquis le capital-actions de la société. 
 
L’opération ayant un caractère d’utilité publique, le Conseil administratif demandera au 
Conseil d’Etat : 

a) la garantie de l’Etat de Genève à la reprise des biens de la Société I.I. G Group SA, 
conformément à l’article 751 du Code des obligations, en vue de la dissolution de cette 
société sans liquidation ; 

b) l’exonération des droits d’enregistrements, de mutation, les frais de dissolution et les 
émoluments du Registre foncier relatifs à la reprise de l’immeuble au nom de la Ville de 
Genève, après dissolution de la Société I.I. G Group SA. 
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DÉLAI DE RÉALISATION 

Vu que cette acquisition est faite dans le cadre d’une procédure judiciaire (sursis 
concordataire), il est demandé à votre Conseil de voter sur le siège. En cas d’acceptation de 
cette proposition, le commissaire au sursis devra soumettre au Tribunal de première 
instance une nouvelle demande de délai au sursis, mais qui devra être de très courte durée, 
dans l’attente de la validation de la délibération par le Conseil d’Etat. 

L’acquisition du capital-actions de la société I.I. G Group SA, propriétaire de l’immeuble sis 
rue des Alpes 12 / rue de Berne 21, sera suivi de la dissolution de la société immobilière, 
aussitôt que la Ville de Genève sera propriétaire du capital-actions. 
 
Compte tenu des études, autorisations de construire, appels d’offres et délais nécessaires à 
la construction, la mise en exploitation du bâtiment pourrait se faire à l’horizon de 2017. 
 
 
 
RÉFÉRENCE AU 9ÈME PLAN FINANCIER D’INVESTISSEMENTS 2014-2025 

Les frais d'acquisition du capital-actions de la Société I.I.G Group SA seront pris sur la ligne 
N° 011.062.00 « acquisition de l’immeuble rue des A lpes 12 », qui figure au 9ème Plan 
financier d'investissements 2014-25 (p. 58) pour un montant de 6'500'000 francs. 
 
 
 
BUDGET DE FONCTIONNEMENT 

L’immeuble nécessitant d’être entièrement rénové et transformé avant toute exploitation, il 
n’y a pas de frais de fonctionnement à prévoir dans l’immédiat. 

Etat locatif prévisionnel 
En tenant compte des travaux de rénovation et aménagements à prévoir, et dans le respect 
de la LDTR, l’expertise établie la ACE Expertise van Zanthen Sàrl estime l’état locatif futur 
comme suit : 
 
Revenu locatif années 1 à 4 

• Logements du 1er au 5ème étage 425'100.- 
• Attique 52'164.- 
• Arcades rez-de-chaussée 85'000.- 
• Dépôt 10'000.- 
• Total revenu locatif 572'264.- 

 
Revenu locatif années 5 à 10 

• Logements du 1er au 5ème étage 541’500.- 
• Attique 59’500.- 
• Arcades rez-de-chaussée 85'000.- 
• Dépôt 10'000.- 
• Total revenu locatif 696’000.- 

   
Les critères retenus par l’expert sont les suivants : 

- Taux de capitalisation net 4,30 % 
- Taux d’actualisation 4,65 % 
- Evolution du revenu locatif comme indiqué ci-dessus 
- Charges d’exploitation 20 % des recettes 

 
 
 
CHARGES FINANCIÈRES ANNUELLES 

Le bien acquis ne faisant pas l’objet d’amortissements, il n’est pas calculé de charges 
financières annuelles. 
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SERVICES GESTIONNAIRES ET BÉNÉFICIAIRES 

Le service gestionnaire de ce crédit est la direction du Département des constructions et de 
l’aménagement (unité opérations foncières).  
 
Le service bénéficiaire des arcades du rez-de-chaussée ainsi que des dépôts en sous-sol 
sera le Département de l’environnement urbain et de la sécurité. 
 
Le service bénéficiaire des logements sera la Gérance immobilière municipale. 
 
 
 
Au bénéfice de ces explications, nous vous invitons, Mesdames et Messieurs les conseillers, 
à approuver les projets de délibération ci-après : 
 
 

PROJET DE DÉLIBÉRATION  
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL,  
 
vu l’article 30, alinéa 1, lettre k), de la loi sur l’administration des communes du 
13 avril 1984; 
 
vu l’accord de principe intervenu entre le Conseil administratif et le Commissaire au sursis 
nommé par le Tribunal de première instance, sous réserve d’acceptation par les créanciers 
concernés et de l’homologation du concordat par ledit Tribunal, au terme de laquelle la Ville 
de Genève acquiert le capital-actions de la société anonyme I.I. G Group SA, propriétaire 
des parcelles Nos 1293 et 1294 de la commune de Genève-Cité, sise rue de Alpes 12/rue de 
Berne 21, d’une surface totale de 248 m2, au prix de 6 250 000 francs (hors frais de 
procédure et d’acquisition); 
 
vu le but d’utilité publique poursuivi par cette acquisition; 
 
sur proposition du Conseil administratif,  
 
 

DECIDE 
 
 
 
Article premier. – Le Conseil municipal autorise le Conseil administratif à acquérir le capital-
actions de la société I.I. G Group SA, propriétaire des parcelles Nos 1293 et 1294 de la 
commune de Genève-Cité, sises rue de Alpes 12/rue de Berne 21, d’une surface totale de 
248 m2, pour un prix global de 6 410 000 francs. 
 
Art.2. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 6 410 000 francs (frais de 
procédure et d’acquisition compris) en vue de cette acquisition. Ce crédit se compose de: 
 

a) l’acquisition de capital-actions de la société I.I. G Group SA, propriétaire des 
parcelles Nos 1293 et 1294 de la commune de Genève-Cité, sises rue de Alpes 
12/rue de Berne 21, d’une surface totale de 248 m2, pour un montant de 
6 250 000 francs; 
 

b) les frais de procédure du concordat (frais du commissaire, émoluments, honoraires, 
frais judiciaires, etc.), estimés à 40 000 francs; 
 

c) les frais de révision de la comptabilité de la société, estimés à 15 000 francs; 
 

d) les frais du mandataire et du conseiller juridique, estimés à 60 000 francs; 
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e) les frais d’acquisition, estimés à 7000 francs; 
 

f) les frais courants, location d’échafaudages et divers, estimés à 18 000 francs; 
 

g) les frais de dissolution de la société immobilière, estimés à 20 000 francs. 
 
 
Art.3. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l’article 2 au moyen 
d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville de Genève, à concurrence de 
6 410 000 francs. 
 
Art.4. – Le Conseil municipal charge le Conseil administratif de signer tous les actes 
authentiques et tout autre document relatif à cette opération. 
 
Art.5. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, modifier, épurer et radier toutes 
servitudes à charge et au profit des parcelles concernées. 
 
Art.6. – La dépense prévue à l’article 2 sera comptabilisée dans le compte des 
investissements puis portée à l’actif du bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine 
financier. 
 
Art.7. – Le Conseil administratif est autorisé à reprendre le capital-actions de la Société I.I. G 
Group SA, et à dissoudre cette société sans liquidation au sens de l’article 751 du Code des 
obligations. 
 
Art.8. – L’opération ayant un caractère d’utilité publique, le Conseil administratif est chargé 
de demander au Conseil d’Etat: 

a) la garantie de l’Etat de Genève à la reprise des biens de la Société I.I. G Group SA, 
conformément à l’article 751 du Code des obligations, en vue de la dissolution de 
cette société sans liquidation; 

 
b) l’exonération des droits d’enregistrements, de mutation, les frais de dissolution et les 

émoluments du Registre foncier relatifs à la reprise de l’immeuble au nom de la Ville 
de Genève, après dissolution de la Société I.I. G Group SA. 
 

 
 
 
 
Annexes :  - annexe 1 : plan de situation – échelle 1:2500 ;  
 - annexe 2 : plan cadastral – échelle 1:500 ;  
 - annexe 3 : extraits cadastraux 
 - annexe 4 : extrait Registre du commerce 
 - annexe 5 : expertise ACE Expertise van Zanthen du 16.10.2012 
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HRC Report Excerpt 1.10a (mar-2009) by AISO SA.

http://rc.ge.ch

Extrait sans radiations
EXTRAIT INTERNET
Report 05 juillet 1995
No réf. 01696/1927
N° féd. CH-660.0.084.927-3

I.I. G Group SA
inscrite le 01 décembre 1927

Société anonyme

Réf. Raison Sociale
5 I.I. G Group SA

Siège
1 Genève

Adresse
5 rue des Alpes 12

Dates des Statuts
14.08.20075

But, Observations
1 But:

achat, construction, location et vente d'immeubles en Suisse et toutes opérations s'y rattachant.
1 Administration:

1 ou plusieurs membres
7 Selon jugement du Tribunal de première instance du 14.01.2013, octroi d'un sursis concordataire jusqu'au 28.05.2013;

toutes les décisions du conseil d'administration sortant de la gestion des affaires courantes seront soumises à
l'approbation du commissaire.

8 Selon jugement du Tribunal de première instance du 03.06.2013, prolongation du sursis concordataire jusqu'au
28.11.2013; toutes les décisions du conseil d'administration sortant de la gestion des affaires courantes seront
soumises à l'approbation du commissaire.

Organe de publication
1 FOSC
2 Communication aux actionnaires: FOSC ou lettre recommandée s'ils sont tous connus

Réf. Capital-actions
Nominal Libéré Actions

1 CHF 75'000 CHF 75'000 75 actions de CHF 1'000, au porteur

Réf. Administration, organe de révision et personnes ayant qualité pour signer
Inscr Mod Rad. FonctionsNom et Prénoms, Origine, Domicile Mode Signature

5 Pavoni Ademaro, d'Italie, à Collina d'Oro adm. signature individuelle
6 Sack Révision fiscalité administration (CH-

550-1054857-7), à Lausanne
organe de révision

7 Pirkl Peter, de Genève, à Thônex commissaire au sursis sans signature

Réf. JOURNAL
Numéro Date

PUBLICATION FOSC
Date Page/Id

0 report

2 8075 24.07.1997 19.08.1997 5991
4 9405 08.09.1999 14.09.1999 6306
6 17599 21.10.2010 27.10.2010 7/5870516
8 9611 06.06.2013 11.06.2013 0/910985

Réf. JOURNAL
Numéro Date

PUBLICATION FOSC
Date Page/Id

1 10077 23.11.1992 07.12.1992 5697
3 11944 28.10.1998 03.11.1998 7497
5 10816 23.08.2007 29.08.2007 9/4086352
7 1222 18.01.2013 23.01.2013 0/7028972



HRC Report Excerpt 1.10a (mar-2009) by AISO SA.

Genève, le 29 octobre 2013

Fin de l'extrait

Seul un extrait certifié conforme, signé et muni du sceau du registre, a une valeur légale.

I.I. G Group SA Page 2 / 2
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